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Il existe une mul,tude de régime de retraite, chaque régime est responsable de la 
ges,on de ce qui le concerne.
La CNIEG sera responsable de la ges,on et du paiement de votre retraite, 
uniquement pour la période pendant laquelle vous é2ez agent statutaire. 
La CNIEG est un organisme de sécurité sociale qui applique les ar,cles et annexes du 
statut et est soumis à la tutelle de l’État.
La CNIEG travaille à par,r des documents et informa,ons envoyés  (DSN : Déclara,on 
sociale nomina,ve, services ac,fs/insalubres, situa,on administra,ve) par les 
employeurs.
ALen,on : La CNIEG a récupéré les situa,ons familiales des anciens agents (au moins 
jusqu’en 2005), toute évolu,on depuis ceLe date n’est pas automa,quement 
enregistrée, il est donc de la responsabilité de chaque agent de communiquer les 
éléments familiaux à la CNIEG. Une omission peut vous être préjudiciable, tant sur la 
date de retraite que sur le calcul, de celle-ci. 
Les demandes d’informa,on et les démarches se font de plus en plus en ligne et 
demandent la créa,on d’un compte dans chacun des organismes. C’est aussi le cas à 
la CNIEG et vous trouverez sur son site internet nombre d’informa,ons importantes 
(www.cnieg.fr).
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S’informer sur sa retraite :
- L’INA (Information Nouvel Assuré), document expliquant le fonctionnement de la 
retraite, envoyé par votre caisse de retraite après avoir cotisé vos deux premiers 
trimestres.
- Le RSI (Relevé de Situation Individuelle inter-régimes), dès 35 ans (tous les 5 ans). 
Un document qui récapitule les droits acquis dans votre carrière tous régimes 
confondus et est envoyé tous les 5 ans.
- L’EIG (Estimation Indicative Globale), dès 55ans (tous les 5 ans). Ce document 
récapitule les mêmes informations que le RIS, et établit une estimation du montant 
de votre retraite ainsi que votre date de départ.
Ouvrir un compte à l’Union retraite : www.info-retraite.fr, il est désormais possible de 
demander une EIG en dehors de la date d’envoi de sa génération.
Vérifier ses droits à la retraite :
- les écarts constatés dans le relevé de carrière seront à corriger dès que constatés
(Le droit à l’information avait été conçu dans cette optique, mais dans la pratique 
vous aurez beaucoup de difficultés à faire corriger une anomalie avant 55 ans) 
- la prise en compte des services actifs/insalubres
( Pour tout ce qui concerne la CNIEG, les corrections sont à demander au fil de l’eau, 

à l’employeur pour les 2 derniers exercices, à la CNIEG pour les périodes antérieures 
accompagnées des justificatifs)
- produire les documents et pièces justificatives pour correction et information en cas 
d’évènements récents (remariage, naissances, …)
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- entre 60 et 62 ans (âge légal transitoire d’ouverture du droit progressivement relevé 
de 4 mois/an pour les personnes nées entre 1957 et 1962 et au delà).

- entre 55 et 57 ans et si vous avez au moins 15 ans de services ac,fs et militaires ou
au moins 10 ans de services insalubres (âge d’ouverture du droit progressivement 
relevé de 4 mois/an pour les personnes nées entre 1962 et 1967 et au delà).

- entre 56 et 61 ans si vous comptabilisez moins de 15 ans de services ac,fs ou 
militaires ou moins de 10 ans de services insalubres (l’âge de 60 ans est abaissé d’une 
année en,ère par tranche en,ère de 3 ans de services ac,fs, insalubres ou militaires, 
mais les âges de 59, 58, 57 et 56 ans sont progressivement relevés à 61, 60, 59 et 58 
ans à raison de 4 mois par an).

- à compter de 60 ans si vous avez effectué une « carrière longue » (avoir commencé 
son ac,vité professionnelle avant l’âge de 20 ans + jus,fier d’une durée d’assurances 
co,sée).

- l’âge limite à par,r duquel votre employeur peut meLre fin à votre contrat de travail 
est fixé entre 65 ans et 67 ans (âge limite progressivement relevé de 4 mois/an pour 
les personnes nées entre 1957 et 1962 et au delà).
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• parent d'un ou 2 enfants nés avant le 01/07/2008 :
- 1 enfant : à 60 ans et 6 mois pour les agents nés en 1960, 61 ans pour les agents nés en 
1961, 61 ans et 6 mois pour les agents nés en 1962 et sous réserve de cumuler : 15 ans 
de service + des conditions relatives aux enfants + une condition d’interruption ou de 
réduction de l’activité professionnelle (cette disposition s’éteindra, pour les agents qui 
atteindront 59 ans en 2022, nés en 1963)
- 2 enfants : à 59 ans et 6 mois pour les agents nés en 1962, 60 ans 4 mois pour les 

agents nés en 1963, 61 ans et 2 mois pour les agents nés en 1964 et sous réserve de 
cumuler : 15 ans de service + des conditions relatives aux enfants + une condition 
d’interruption ou de réduction de l’activité professionnelle (cette disposition s’éteindra , 
pour les agents qui atteindront 57 ans en 2022, nés en 1965)

• parent d’au moins trois enfants : sans condition d'âge et sous réserve de réunir 
cumulativement et avant le 1er janvier 2017 une durée minimale de services de 15 ans + des 
conditions relatives aux enfants + une condition d’interruption ou de réduction de l’activité 
professionnelle.

• parent d'un enfant handicapé : sans condition d’âge et sous réserve de cumuler à la date de 
liquidation des conditions relatives à votre enfant (âgé d’au moins 1 an + une incapacité égale 
ou supérieure à 80% + avoir été élevé pendant au moins 9 ans) + 15 ans d’activité + une 
condition d’interruption ou de réduction de l’activité professionnelle.

• conjoint retraité : entre 55 et 59 ans (si vous êtes né avant le 01/07/1957 et selon votre date 
de naissance jusqu’au 30/06/1959) sous réserve de cumuler 15 ans de service + avoir 
contracté votre mariage avant votre cessation d’activité + des conditions liées à votre conjoint 
(vivant = en retraite ou pré-retraité ; décédé après son 60ème anniversaire + avoir acquis des 
droits à retraite) et ne pas être ni remarié, ni pacsé, ni vivre en concubinage. ( N’existe plus 
pour les agents nés à compter du 01/07/59).
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Il existe 4 possibilités de départ à la retraite avant l’âge légal au titre de l’accident du 
travail/maladie professionnelle, du handicap, ou de la maladie :

- vous êtes atteint d’une invalidité définitive ou d’une incapacité permanente d’au 
moins 25% à la date de cessation des services validables pour la retraite et à condition 
d’avoir au moins 15 ans de service. Cette anticipation est également ouverte aux 
pompiers bénévoles, réformés et victimes civiles de guerre (anticipation de 3 
mois/tranche de 10 %, agents classés actifs ; anticipation de 6 mois/tranche de 10 %, 
agents classés sédentaires).  

- vous êtes en situation d’inaptitude à tout poste ou être en situation de longue 
maladie + avoir au moins 50 ans + avoir au moins 15 ans de service.

- vous êtes en situation de handicap et à conditions d’avoir une durée d’assurance 
minimale tous régimes + une durée d’assurance minimale cotisée + justifier d’un taux 
d’incapacité supérieur ou égal à 50% tout au long de ces durée d’assurance.

-si votre conjoint est atteint d’une infirmité ou d’une maladie incurable + vous avez  
plus de 15 ans de service.
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La retraite de base (au maximum 75 % du salaire) sera propor6onnelle au nombre de 

trimestres décomptés dans les IEG au regard du nombre de trimestres exigés pour votre 

généra6on. (Ex : vous avez 160 trimestres dans les IEG alors qu’il est exigé 168 trimestres 

pour votre généra6on, KP = 75 % X 160/168 = 71,43 %.
• Décôte : Ce résultat provisoire est minoré de 1,25 % par trimestre manquant, tous régimes 

confondus, c’est ce qu’on appelle la décote. La décote est donc très pénalisante, pour 

l’éviter, il est possible de con6nuer à travailler pour obtenir le nombre de trimestres 

exigés. Pour les agents auxquels il manque beaucoup de trimestres, il existe un âge 

d’annula6on de la décote fixé, au 1er juillet 2024, à la date d’ouverture du droit + 5 ans 

(moins 1 trimestre/an pour les généra6ons précédentes)

• Surcôte : Les agents, qui ont un nombre de trimestres supérieur à la durée exigée, et qui 

acceptent de travailler au-delà de l’âge légal (62 ans pour les généra6ons 1962 et après), 

bénéficient d’une surcote de 1,25 % par trimestre supplémentaire, c’est ce qu’on appelle la 

surcote

• Majora8on pour enfants : Les agents qui ont élevé 3 enfants et plus pendant au moins 9 

ans avant leur ving6ème anniversaire ont droit à une majora6on de pension de 10 % pour 

3 enfants et 5 % par enfants supplémentaires. Les enfants handicapés (80 %) comptent

pour deux.

• Majora8on pour handicap : Les agents qui partent à la retraite au 6tre de leur handicap 

ont droit à une majora6on, elle est calculée par les services de la CNIEG, il est donc

impéra6f de prendre contact avec un conseiller retraite. Elle n’est pas réversible.
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• Date : Après avoir épuiser toutes ses heures de congés, CET, récupéraXons, ce qui veut dire que la 
date de départ « physique » n’est pas la date du point de départ en retraite. Dans les 6 mois qui 
succèdent (et donc après) à une augmentaXon de rémunéraXon (NR, échelon), sauf pour les agents 
placés en invalidité, ou pour les agents en arrêt de travail consécuXf à une longue maladie, ou à un 
AT / MP.

• La demande de liquidaAon : Sauf excepXons, la demande doit être effectuée en ligne sur votre 
espace personnalisé de la CNIEG ou ou sur le site de l’union retraite 6 mois avant la date choisie. 
Pour le site de la CNIEG (www.cnieg.fr), vous pourrez faire votre demande entre 4 mois et trois ans 
avant la date effecXve de la retraite. En passant par le portail (www.info-retraite.fr), vous ne faîtes 
qu’une demande pour l’ensemble de vos régimes de retraite (si vous avez travaillé et coXsé pour 
plusieurs employeurs/régimes). Sinon, en tant que « polypensionnés,  vous devrez faire une 
demande par régime de retraite.
La demande de liquidaXon ne consXtue pas un engagement et la date peut être modifiée. Il s’agit
d’un point de départ pour préparer la liquidaXon des droits définiXfs. C’est le moment de vous
assurer de la conXnuité des droits à l’ICFE/AFE et les prestaXons extra-légales.

• La demande auprès de l’entreprise : Dès que vous avez déterminé votre date de départ, par 
courrier (simple ou recommandé). Les demandes de liquidaXon auprès de la CNIEG et de mise en 
retraite auprès de l’entreprise devront être faites concomitamment. AkenXon : vous demandez la 
rupture de votre contrat de travail et votre demande devient irréversible. Elle ne vous dispense pas 
de faire votre demande à la CNIEG (qui n’est pas averXe par votre employeur). La pension est 
« quérable », il vous revient de la demander (sinon rien ne se passe).

• La pension est versée le mois qui suit votre demande.
• Durée de mariage et pension de réversion : Si le mariage a été contracté avant la liquidaXon, 

aucune condiXon de durée de mariage n’est exigée pour percevoir la pension de réversion. Si le 
mariage est contracté en situaXon de pensionné, une durée de 2 ans est exigée. Le PACS ne donne 
aucun droit à réversion.
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• CET : Avant la demande de liquidaXon de votre pension vous pouvez transférer votre C.E.T. vers 
le PERCO dans la limite de dix jours par an. Avant votre départ en retraite vous pouvez uXliser 
vos droits monéXsables acquis dans votre CET. 

• Intéressement : Au cours de l’année précèdent votre mise à la retraite N-1 vous pouvez 
conXnuer à effectuer des versements : l’intéressement, les abondements, les versements 
volontaires qui au total ne pourront être supérieurs à 25 % maximum de votre rémunéraXon 
brute. 
A votre mise à la retraite vous pouvez reXrer en capital une parXe ou la totalité́ de vos avoirs 
disponibles 
Si vous en avez les moyens, placez de l’argent dans les plans d’épargne pour récupérer au 
maximum l’abondement prévu par votre entreprise avant votre départ en retraite.

• PERCO : La liquidaXon des avoirs du PERCO est ouverte dès lors que vous percevez votre 
pension. 
AkenXon : Vous devez faire la demande de liquidaXon de vos avoirs détenus dans le PERCO 
Les avoirs sont débloqués uniquement lorsque vous ou vos ayants droit en font la demande. 
Le règlement des sommes s’effectue sur la base de trois opXons : - sous forme de rente
- sous forme de capital consXtué en totalité́ ou par fracXon
- en panachage de ces deux opXons 

• Régime de retraite supplémentaire - AG2R : Vous percevrez ceke retraite supplémentaire sous 
forme de rente au moment de la demande de liquidaXon de votre pension statutaire. Les 
bénéficiaires dont le montant de la rente reste inférieur au seuil fixé par la règlementaXon 
percevront la totalité́ de la rente sous forme de capital. (480 €/an actuellement)
Pour le versement de la rente trois opXons possibles : la rente à annuités certaines, la rente 
majorée par palier ou la garanXe de dépendance.
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La retraite, c’est la fin de la prévoyance de branche – QUATREM et il est peut-être important 

pour vous et selon votre situa6on familiale d’assurer la con6nuité de certaines garan6es.

La CCAS a depuis plus de 65 ans souscrit des contrats d’assurance de personne pour vous 

soutenir en cas de coup dur, maintenir votre qualité de vie et améliorer votre bien-être. En un 

mot, faire preuve de solidarité !

• IDCP : 

Jusqu’à 79 ans inclus pour certaines garan6es (cas de la garan6e «Accidentelle» par exemple). 

Le contrat IDCP propose un choix de garan6es op6onnelles (« Toutes causes » et « 

Accidentelle) et propose différentes op6ons. 

Les garan6es Toutes Causes : Décès Toutes Causes, Invalidité – IAD (Invalidité Absolue 

Défini6ve), IS (Invalidité Statutaire), IC (Invalidité Conven6onnelle) ou IPH (Invalidité 

Permanente Handicap), Rente de Conjoint, Rente Éduca6on, Rente Survenance Handicap

Les garan6es Accidentelles : Décès Toutes Causes, Décès Accidentel, Infirmité Accidentelle –

IPP (Infirmité Permanente Par6elle) ou IPT (Infirmité Permanente Totale)

Des garan6es complémentaires comme la « rente temporaire d’éduca6on » ou la « rente

viagère en cas de survenance d’un handicap aoeignant un enfant » peuvent également être

souscrites.

Signalez votre départ en retraite à votre CMCAS et à la CCAS pour que votre co6sa6on IDCP 

soit modifiée en fonc6on.

Profitez-en pour réajuster votre contrat et modifier les ayants droit si besoin. 
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ADP :
La souscrip6on d’un prêt immobilier s’accompagne la plupart du temps d’une assurance 

emprunteur. C’est pourquoi la CCAS permet à ses bénéficiaires des ac6vités 

sociales d’accéder à une offre d’assurance emprunteur adaptée à leur besoins. Ceoe 

assurance vous protège tout au long de la durée de votre prêt contre les risques de décès, 

d’incapacité et d’invalidité.

Dépendance :
La dépendance est la conséquence de la perte d’autonomie liée à l’allongement de la durée 

de vie. Elle peut se traduire par des difficultés pour accomplir seul les actes de la vie 

quo6dienne et impose aux personnes d’être accompagnées au quo6dien.

En vieillissant, vous risquez de devenir dépendant.

Un accompagnement à domicile ou un accueil dans un établissement spécialisé peut s’avérer 

nécessaire. 

Avec le contrat d’assurance Dépendance, plusieurs formules vous sont proposées pour 

permeore un financement de tout ou par6e des dépenses engagées. Vous pouvez ainsi 

préserver votre autonomie financière et décharger votre entourage.

Obsèques :
Les contrats d’assurance Obsèques permeoent de couvrir ce coût en garan6ssant le 

versement d’une somme d’argent, fixée à l’avance, en cas de survenance du décès. En plus de 

la garan6e financière, souscrire à un contrat Obsèques vous offre la possibilité de bénéficier

d’une assistance téléphonique pour toute ques6on sur la succession (démarches, règlement, 

droits), le décès et les obsèques. Au décès d’un ouvrant droit la CNIEG verse un capital 

décès correspondant à 3 mois de pensions plafonnés à 10000 € au conjoint survivant, à 

défaut aux enfants, dans ce cas le contrat obsèques peut faire double emploi.
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Autres missions :

agir pour le droit à la santé, dans le travail comme dans la vie privée, par la 
préven,on et l’éduca,on,

permeLre l’accès à la culture, à sa diffusion, à sa connaissance pour la voie de 
l'éduca,on populaire,

inviter chaque bénéficiaire à faire vivre ses ac,vités sociales.
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Ces commissions rendent compte au CA. Celui-ci est composé de 24 membres élus 
pour 4 ans.
Président du Conseil d’Administration Julien Delaporte (Vendée)
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Pour rappel, la conférence d’aujourd’hui est proposée par la Commission pensionnés.
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Aides na,onales : celles supportées par le FASS (Fonds Na,onal d’Ac,on Sanitaire et 
Social)
Et d’autres aides sont supportées par les Fonds Propres de la CMCAS, et sont 
soumises à décision de la Commission Santé Solidarité

Les aides na,onales ont été récemment revues et elles consultables sur le site de la 
CMCAS LAV onglet « aides sociales »,
Actuellement les aides locales à la famille sont en cours d’évolu,on, la pandémie 
ayant révélée de nouvelles situa,ons à étudier
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Construit en 2011 grâce à la volonté de la CMCAS et à l’implica,on de bénévoles de 
toutes nos slvies, pour être encore plus efficace, il doit se renforcer.
Il est actuellement de 283/284 bénévoles

Inscrip,on possible auprès de la CMAS au 0969368972 ou par mail 
cmcas260,benevoles@asmeg,org
Egalement vous devez remplir un coupon d’ inscrip,on et le retourner à votre slvie ou 
à la CMCAS, il est sur le site de la CMCAS LAV onglet « réseau solidaire »
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Même si vous n’avez plus d’enfant en âge de par,r en colo, vous pouvez cependant 
vous inscrire comme convoyeur pour emmener les enfants de vos collègues ac,fs, 
pour qui les détachements ne sont pas toujours faciles à obtenir de la part de leurs 
employeurs, sur leur lieu de vacances ou les en ramener.

Quelles sont les offres de vacances ? 

- Des formules selon vos envies qui sont :
des séjours à thèmes, des voyages et des séjours interna,onaux

- Des séjours pour tous, qui sont :
les séjours jeunes (18/35 ans)
les campeurs
les séjours à mon rythme

- Des séjours avec nos partenaires, ce sont :
les séjours à tarifs socialisés
les séjours à tarifs négociés

Il y a aussi la possibilité, par la CCAS, de  :
- prendre une assurance voyage/séjour CCAS (2 formules d’assurance 

proposées),
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- réserver des billets d’avion à tarif avantageux en se connectant sur le site 
BDV.fr (bourse aux vols)
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Nom du voilier : 

- le trait d’Union 2, basé à Pornic 

Nom des 2 bateaux destinés à la pêche ou à la promenade : 

- Le Solieg basé à St Gilles 
- Le Peit Mousse à Pornichet

Inscription auprès de la CMCAS.
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Tarifs de l’offre Tourisme et  Loisirs :

- Famille 19 € au lieu de 37,50 €
- Personne seule : 15 € au lieu 29,50 €

L’offre « Bons plans » proposée par COMITEO, n’ayant pas eu le succès escompté, elle 
ne sera pas renouvelée et s’arrêtera à la fin de l’année 2021.
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CSF : La CMCAS souhaite proposer à ses bénéficiaires ouvrants droit 2 prêts 
personnels bonifiés (de 2000 à 5000 euros, taux fixe pour le bénéficiaire de 1% et de 
5100 à 8000 euros, taux fixe pour le bénéficiaire de 2%).
Ces prêts sont accessibles aux ouvrants droit de la CMCAS LAV dont le coefficient 
social est inférieur à 18000.
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